
 
COMHAFAT/ATLAFCO 

 
MINISTERIAL CONFERENCE ON FISHERIES COOPERATION BETWEEN AFRICAN STATES RIDING 
THE ATLANTIC OCEAN 
 
MINISTERIAL CONFERENCE ON FISHERIES COOPERATION AMONG AFRICAN STATES BORDERING 
THE ATLANTIC OCEAN 

 

Secrétariat Exécutif de la COMHAFAT / ATLAFCO. N°2 rue Ben Darkoul Ain Khalouiya, Souissi, 10220 Rabat – Maroc 
Tel: +212 530 77 42 21  Fax: +212 537 65 18 10  e-mail : secretariat.comhafat@gmail.com 

www.comhafat.org 

 

SEMINAIRE  

"La coopération et la coordination au niveau régional pour des accords 

d’accès durables et équitables, aux ressources halieutiques  

des Etats membres de la COMHAFAT" 

 

 

 

 Le 30 octobre 2024  

 Casablanca (Maroc) 

  

mailto:secretariat.comhafat@gmail.com
http://www.comhafat.org/


2 
 

 

Introduction : 

La COMHAFAT a organisé, le 30 octobre 2024, à Casablanca (Maroc), une journée de 

réflexion sous le thème "La coopération et la coordination au niveau régional pour 

des accords d’accès durables et équitables aux ressources halieutiques des Etats 

membres de la COMHAFAT". 

Cette activité inscrite, au Plan d’action au titre de l’année 2024, fait suite aux 

recommandations de l’atelier organisé les 25 et 26 octobre 2023, à Abidjan (Côte 

d’Ivoire), sous le thème ‘’Les Accords d'Accès aux Ressources Halieutiques des 

Etats Côtiers Riverains de l’Océan Atlantique’’.  
 

L’objectif de l’atelier d’Abidjan était d’apprécier en termes de conformité aux 

objectifs de durabilité, de rentabilité et d’équité, les différents types d’accords de pêche 

signés par les Etats côtiers africains avec des pays tiers. 

Les participants à l’atelier avait demandé à la COMHAFAT d’approfondir la réflexion 

en collaboration avec les organisations et institutions compétentes aux niveaux 

continental et régional afin de : 

- Développer la coopération et la coordination au niveau régional, favorisant 

une meilleure gouvernance de l’accès aux ressources halieutiques, plus 

particulièrement, les stocks partagées ; et  

- Renforcer les capacités pour la négociation et la conclusion d’accords de 

pêche équitables et profitables aux Etats côtiers. 

Ont participé au séminaire de réflexion les Représentants d’Etats membres de la 

COMHAFAT, à savoir : le Maroc, la Côte d’Ivoire, le Sénégal, la Mauritanie, 

l’Angola, le Ghana, la Guinée, la Gambie, le Cabo Verde. 

Ont aussi participé à cette importante rencontre les Représentants de la COMHAFAT 

et des organisations régionales de pêche suivantes : La CSRP, le CPCO, la COREP, 

l’AFRIFISH-NET, l’UA-BIRA ainsi que le réseau de la COMHAFAT RAFISMER 

représenté par l’Institut National de Recherche Halieutique. 

Ont également pris part et animé ce séminaire des experts de la région COMHAFAT. 

Aussi, ce séminaire a été honoré de la participation de Son Excellence Monsieur 

Baltazar Diogo Cristovao, Ambassadeur de la République d’Angola près le Royaume 

du Maroc. 

Cérémonie d’ouverture : 

Elle a été marquée par les allocutions de Monsieur le Représentant du Royaume du 

Maroc, de Monsieur le représentant de la Côte d’Ivoire, Président en exercice de la 

COMHAFAT, de Monsieur le Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT et de Son 

Excellence l’Ambassadeur de la République d’Angola auprès du Royaume du Maroc. 

La liste des participants ainsi que l’agenda sont joints en annexe du présent rapport. 

La journée de réflexion s’est déroulée autour de trois sessions qui ont permis d’aborder 

cinq thématiques majeures. Ces sessions se sont déroulées sous la conduite de 

Madame Dienaba BEYE, Consultante internationale en droit international, droit de la 

pêche et droit de l’environnement marin. 
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SESSION 1 : La coopération régionale pour une bonne gouvernance des 

ressources partagées 

Cette première session s’est déroulée autour des trois thématiques ci-dessous :  

Thématique 1 : Rappel des conclusions de l’atelier « Les accords d'accès aux 

ressources halieutiques des Etats côtiers riverains de l’Océan Atlantique », tenu à 

Abidjan en 2023, présenté par Mr. Mohamed SADIKI, Chef de projet au secrétariat 

exécutif de la COMHAFAT.  

Dans sa présentation, M. SADIKI a d’abord rappelé l’objectif de l’atelier d’Abidjan 

qui consistait à apprécier en termes de conformité aux objectifs de durabilité, de 

rentabilité et d’équité, les accords d’accès aux ressources halieutiques des Etats côtiers 

riverains de l’Océan Atlantique.  

Il a aussi rappelé les recommandations de l’atelier d’Abidjan parmi lesquelles 

l’approfondissement de la réflexion en collaboration avec les organisations et 

institutions compétentes aux niveaux continental et régional. 

En dernier lieu, le représentant du Secrétariat exécutif a signalé que toutes les formes 

d’accès et d’exploitation des ressources devaient être en adéquation avec l’utilisation 

durable des ressources marines vivantes, contribuer à la sécurité alimentaire et la 

création d’emplois dans le secteur pour le bien-être des populations côtières qui en 

dépendent, principes et objectifs que soutient la COMHAFAT et ses Etats membres. 

 

Thématique 2 : La coopération régionale pour le renforcement de la recherche 

scientifique : Evaluation COPACE, opportunités et défis pour évaluer les stocks 

partagés et d’intérêt commun, présenté par M. Jilali BENSBAI, membre du Groupe de 

Travail du COPACE Nord Petits Pélagiques et Démersales depuis 2010.  

M. BENSBAI a présenté l’organisation (organigramme) du COPACE dont la fonction 

principale du Sous-Comité Scientifique est de fournir des conseils approfondis au 

Comité en matière de décisions sur la gestion des pêches.  

Il a aussi rappelé les processus d’évaluation qui sont complexes et qui se préparent 

pendant des années et qui touchent à l’océanographie, aux campagnes acoustiques, aux 

observations de l’activité de pêche, à l’échantillonnage biologique, aux statistiques de 

débarquements et aux enquêtes à quai, à la préparation des données, à l’évaluation des 

stocks. Il a également rappelé les modèles qui sont utilisés, les objectifs des 

évaluations notamment les points de référence, le diagnostic des systèmes d’évaluation 

et la synthèse des recommandations sur les données, les méthodes d’évaluation. 

 

Thématique 3 : La coopération régionale pour la gouvernance coordonnée des 

ressources partagées, Cas des petits pélagiques, présenté par Mr Abdou Khadir 

DIAKHATE, Représentant de la Commission Sous-Régionale des Pêches (CSRP). 

Dans son intervention, Monsieur DIAKHATE, après avoir présenté la CSRP et ses 

missions, a abordé les questions liées à l’importance du secteur de la pêche dans la 

zone CSRP, l’importance et l’état des stocks de petits pélagiques dans la zone CSRP.  
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Il a en outre fait le point sur les initiatives sous-régionales pour une gestion durable des 

petits pélagiques, fait ressortir les obstacles à la mise en œuvre de ces initiatives sous-

régionales avant de finir par faire des recommandations pour une meilleure gestion 

sous-régionale des petits pélagiques.  

 

SESSION 2 :  

La session a porté sur l’harmonisation des conditions minimales d’accès (CMA) aux 

Ressources halieutiques en Afrique de l’Ouest et a été présentée par Mme Dienaba 

BEYE, Consultante juridique internationale. 

En introduction, Madame BEYE a rappelé la définition de stocks partagés et de stocks 

chevauchants telle que prévue par la Convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer et l’Accord sur les stocks chevauchants.  

Elle est ensuite revenue sur les composantes des mesures minimales d’accès aux 

ressources halieutique (recherche et évaluation des stocks, conservation et 

aménagement, suivi, contrôle et police), sur les mesures d’accès aux ressources 

halieutiques avec notamment les instruments régionaux existants sur les Conventions 

sur les Conditions Minimales d’Accès (CSRP, CPCO, COREP) et leur 

opérationnalisation.  

Elle a achevé sa présentation par donner des recommandations pour une gouvernance 

régionale harmonisée des stocks partagés. 

 

SESSION 3 :  

Cette session, présentée par le Dr. Mustapha KEBE, Expert, a porté sur le 

renforcement des capacités en négociation des accords d’accès durables et équitables 

aux niveaux régional et national. 

Dr. Kebe a d’abord abordé la question liée aux fondements des accords de pêche dans 

la région notamment la gestion des pêches aux niveaux mondial et national, les modes 

d’accès aux ressources halieutiques dans la région, le concept de 

reliquat/surplus/excédent.  

Il a aussi exposé les différentes phases dans le cadre de la préparation d’un Accord de 

Partenariat pour une Pêche Durable (APPD) en particulier les différentes étapes pour la 

phase préparatoire, les parties prenantes légitimes à impliquer dans la préparation des 

négociations, les informations essentielles à la détermination du surplus, la synthèse du 

travail de l’équipe de préparation.  

Il a en outre abordé la phase de négociation d’un APPD et le contenu technique des 

protocoles d’application, la phase d’évaluation d’un APPD et la perspective d’aller 

vers une négociation groupée/concertée/coordonnée : Rôle à assigner à la CSRP.  
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RECOMMANDATIONS 

A la suite des discussions qui ont suivi les présentations, les participants représentants 

les Etats membres, les experts et les représentants des ORP partenaires de la 

COMHAFAT présentes ont formulé les recommandations suivantes : 

1. Renforcer la recherche halieutique et la formulation d’avis scientifiques, 

notamment l’évaluation régulière des stocks et la collecte des données 

statistiques,  pour aider la prise de décisions. (Etats, ORP) ; 

 

2. Veiller à ce que les accords de pêche soient basés sur la durabilité, l’équité et la 

transparence (participation des parties prenantes légitimes y compris les 

professionnels de la pêche artisanale), afin de garantir l’allocation des 

ressources en fonction des potentiels permissibles et des dispositions pertinentes 

des plans d’aménagement des pêcheries et de la règlementation sur la pêche.  

 

Par ailleurs, les négociations individuelles ne peuvent porter sur des quotas 

dommageables aux stocks partagés / chevauchants. A ce sujet, il faudrait plutôt 

sursoir aux accords et tout autre arrangement sur les ressources partagées 

(Etats) ; 

 

3. Impliquer les ORP dans le processus de négociation des accords de pêche en 

vue de prendre en compte la vision sous-régionale de gestion des espèces 

partagées, d’adopter une approche concertée sous-régionale des négociations 

des accords de pêche (Etats) ; 

 

4. Mettre en place une stratégie de communication pour mieux informer et 

sensibiliser le public sur les défis, les enjeux et les menaces concernant la portée 

des accords, mais aussi les possibilités de leur contribution au développement 

des communautés de pêche.  

 

Ce mécanisme devra prévoir le partage d’expériences et de bonnes pratiques, en 

matière de négociation et de mise en œuvre des accords de pêche (Etats, ORP) ;  

 

5. Renforcer les capacités des agents des Etats membres, y compris les 

organisations socio-professionnelles de pêche comme parties prenantes, en 

techniques de négociations des accords de pêche (Etats et ORP) ;  

 

6. Renforcer la Voix des Etats membres au sein des instances internationales de 

prises de décisions sur la pêche (ICCAT, CITES, CBI, COFI, …) ; 

 

7. Associer les centres de recherche, les ORP et les OP dans les négociations des 

accords de pêche ; 

 

8. Soumettre, à travers la COMHAFAT, les présentes recommandations à l’UA-

BIRA, pour les inscrire dans les priorités du Mécanisme Africain de réforme de 

la pêche.  

Le séminaire a été clôturé à 19h30 
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ORDRE DU JOUR 

Mercredi 30 octobre  2024 

OUVERTURE DE L'ATELIER 

09h:00 – 09h:30 Accueil des participants & inscription 

09h:30 – 10h:00 Introduction de l’atelier  

10h:00 – 11h:30  

 

MODERATRICE: Mme Dienaba Beye, Consultante internationale juriste, spécialiste 

en droit de la pêche et de  l’environnement. 

SESSION I :  

- La coopération régionale pour une bonne gouvernance des ressources partagées 

 

- Rappel des conclusions de l’atelier «Les accords d'accès aux ressources 

halieutiques des Etats côtiers riverains de l’Océan Atlantique »Abidjan 2023, 

Mr. Mohamed Sadiki ; Secrétariat exécutif COMHAFAT 

 

- Place de la gouvernance des ressources halieutiques partagées dans les 

instruments juridiques globaux et dans le Cadre politique et la stratégie de 

réforme de la pêche et de l'aquaculture en Afrique, Mr Kwame Mfodwo, Expert 

juriste des institutions et politiques des pêches, Union Africaine/Bureau 

interafricain des ressources animales (UA/BIRA)  

 

- La coopération régionale pour le renforcement de la recherche scientifique : 

Opportunités et défis pour l’évaluation des stocks partagés, Mr. Bensbai Jilai, 

chef département, Institut National de Recherche Halieutique (INRH/Maroc), 

Président du Réseau Africain des Instituts de Recherche Halieutique et des 

Sciences de la Mer (RAFISMER) 

11h30-11h :45 PAUSE CAFE 

11h45-13h :00 

- La coopération régionale pour la gouvernance coordonnée des ressources 

partagées, Cas des petits pélagiques, Mr Abdou Khadir Diakhate, Représentant 

de la Commission sous régionale des pêches (CSRP)  

- Débat ouvert sur : 

-  L’opérationnalisation des mécanismes régionaux et nationaux existants de 

gestion des ressources partagées ;  

- Le renforcement de la coordination régionale pour  la gouvernance des 

ressources partagées dans la région COMHAFAT,  

13h:00 – 14h:00 PAUSE DEJEUNER 

14h:00– 15h:00       

SESSION II :  

- L’harmonisation des conditions minimales d’accès (CMA) aux Ressources 

halieutiques en Afrique de l’Ouest, Mme Dienaba Beye; Consultante juridique 

internationale ; 

 

- Discussion et échanges d’expériences sur l’opérationnalisation et 

l’harmonisation des CMA, Participants. 
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15h:00 – 16h:00       

SESSION III: 

-  Le renforcement des capacités en négociation des accords d’accès durables et 

équitables aux niveaux régional et National, Dr. Mustapha Kebe, Expert 

       - Discussions et échanges sur : 

                -Les besoins en renforcement des capacités techniques de négociation, 

                -Le renforcement de la voix des Etats membres et de leurs capacités de  

                 négociation au sein des organisations  régionales de gestion de la pêche,  

                 cas des Etats parties à l’ICCAT, 

               -L'opportunité de développer un cadre et des mécanismes de coopération pour                 

la négociation commune des accords d'accès aux ressources halieutiques. 

 16h:00 –16h:15  PAUSE CAFE 

16h:15– 17h:00       - Conclusions et recommandations 

17h:00 – 17h:30       - Clôture de l’atelier 
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